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L’Organisation des Nations Unies et la prevention 
des conflits : un engagement collectif renouvele 

I. Introduction 


1. C’est une tache difficile que de se pencher aujourd’hui sur la question de la 
prevention des conflits. La guerre civile en Syrie est entree dans sa cinquieme 
annee. Conflits et anarchie continuent de sevir dans certaines parties de la 
Republique centrafricaine, de l’lraq, de la Lybie, du Nigeria, du Soudan du Sud, de 
rUkraine, du Yemen et d’autres pays encore. Les conflits deviennent de plus en 
plus complexes et difficiles a regler, et leur cout humain et financier de plus en plus 
intolerable. Comme je l’ai observe dans mon recent rapport sur « L’avenir des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies », dans un tel contexte 
d’aucuns pourraient mettre en doute la vigueur de notre engagement collectif en 
faveur des valeurs et principes sur lesquels repose cette Organisation a savoir, 
d’abord et avant tout, notre engagement a « preserver les generations futures du 
fleau de la guerre ». 

2. La responsabilite premiere de la prevention des conflits incombe aux Etats 
Membres; l’Article 33 de la Charte des Nations Unies est tres clair sur ce point. 
L’experience nous a enseigne que l’initiative des efforts de prevention des conflits 
doit venir du niveau national, qui doit se les approprier si l’on veut qu’ils aient une 
incidence durable. Le consentement est, et se doit d’etre, un principe fondamental 
de notre action. Si les Etats Membres assument la responsabilite premiere de la 
prevention des conflits, il n’en demeure pas moins que l’Organisation des Nations 
Unies a, de par son caractere universel, son impartiality et la legitimite qui decoule 
des principes de la Charte, un role unique a jouer en la matiere. Ce role, loin de 
tendre a decroitre, devient de plus en plus pressant dans le contexte actuel de 
degradation de la paix et de la securite. 


3. Nous avons entrepris de perfectionner les instruments dont nous disposons en 
matiere de prevention des conflits et d’ameliorer leurs modalites d’utilisation, en 
veillant a ce qu’ils soient employes dans le cadre d’actions concertees, depassant les 
cloisonnements bureaucratiques et de maniere rapide et innovante. Ces dernieres 
annees, l’Organisation a consacre une energie considerable a ameliorer ses 
techniques de prevention et entend poursuivre dans cette voie. Toutefois, les 
solutions techniques ne sont pas suffisantes; nous avons besoin d’un soutien et 
d’une implication politiques beaucoup plus fermes a l’appui de nos efforts de 
prevention. Seules des solutions politiques sont a meme d’assurer une paix durable. 
Le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix (ci- 
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apres le Groupe de haut niveau) a fait de ce point un argument central de son 
rapport, ce a quoi je souscris pleinement. II ne peut pas y avoir de solution purement 
« technique » a ce qui par nature constitue toujours une entreprise politique. 

4. Nous nous sommes engages, au sein de l’Organisation des Nations Unies, dans 
une periode de reflexion strategique sur differents plans, de maniere d’autant plus 
opportune que l’annee 2015 marque le soixante-dixieme anniversaire de la creation 
de 1’Organisation. D’ici la fin de cette annee, nous attendons avec interet une 
decision majeure des Etats Membres apportant une reponse collective aux 
changements climatiques. En outre, au cours du Sommet des Nations Unies 
consacre a l’adoption du programme de developpement pour l’apres 2015 qui s’est 
tenu recemment, les Etats Membres ont souscrit a un programme de developpement 
mondial ambitieux. II nous a ete rapporte qu’un groupe de haut niveau et un groupe 
consultatif d’experts s’etaient respectivement interesses aux operations de paix des 
Nations Unies et a notre dispositif de consolidation de la paix. Les deux groupes ont 
souligne l’importance de la prevention des conflits et insiste sur le fait que la 
prevention est un objectif auquel l’Organisation des Nations Unies dans son 
ensemble doit contribuer. J’ai presente mon propre rapport en reponse a celui du 
Groupe de haut niveau, dans lequel j’enonce un plan d’action qui s’articule autour 
de trois piliers, dont l’un vise a donner un nouvel elan a la prevention des conflits et 
a la mediation. Nous aurons bientot les resultats de l’etude mondiale sur les progres 
accomplis concernant l’application de la resolution 1325 sur les femmes, la paix et 
la securite. Je presenterai egalement un plan d’action sur la prevention de 
l’extremisme violent avant la fin de 2015 et nous attendons avec interet le tout 
premier Sommet mondial sur 1’action humanitaire en 2016. 

5. Le moment est done crucial pour reflechir a la maniere dont l’ensemble des 
organismes des Nations Unies ont utilise les instruments de prevention dont nous 
disposons et contribue a les perfectionner, et se pencher sur la question de savoir 
comment les ameliorer encore, y compris par le biais de la cooperation avec des 
organisations regionales et sous-regionales, de sorte qu’ils nous permettent de 
relever les nouveaux defis auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui. 

6. Le present rapport a ete etabli en application de la resolution 2171 (2014) du 
Conseil de securite. Le chapitre II est consacre a 1’evolution des conflits 
contemporains et a la situation en matiere de prevention au cours de ces dernieres 
annees. Le chapitre III donne un apergu general des efforts que nous avons deployes 
pour perfectionner un certain nombre d’instruments de prevention et d’initiatives 
des Nations Unies, et il met en avant la cooperation avec des organisations 
regionales et sous-regionales. Le chapitre IV porte sur les defis principaux a 
surmonter et les possibility qui se presentent en matiere de prevention des conflits, 
tandis que le chapitre V conclut le rapport sur un certain nombre d’observations. 


II. Une situation evolutive : conflits et prevention 
aujourd’hui 

7. Depuis 2008, le nombre de guerres civiles actives a presque triple, passant de 
4 a 11, ce qui presente un contraste frappant avec la reduction progressive du 
nombre des conflits que nous connaissions depuis le debut des annees 90. Les 
populations civiles sont de plus en plus souvent prises pour cible et nous assistons a 
la perpetration de crimes d’une gravite alarmante. La violence sexuelle liee aux 
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conflits continue d’etre utilisee comme arme de guerre et tactique de terreur dans le 
but de detruire les tissus sociaux. A la fin de l’annee 2014, le nombre des personnes 
deplacees s’elevait a presque 60 millions, chiffre jamais atteint depuis que l’on a 
commence a tenir des statistiques en la matiere 1 . 

8. Souvent, des institutions publiques deja fragiles sont confrontees a 
d’importants facteurs de stress supplementaires, aussi varies que des mouvements 
illicites d’armes, des bouleversements environnementaux et des flux massifs de 
migrants et de refugies. L’essor de puissants groupes armes non etatiques, qui 
poursuivent des objectifs multiples - d’ordre politique, economique et/ou criminel - 
vient encore compliquer une situation deja complexe. Ces groupes, qui ont souvent 
acces a des ressources financiers et militaires considerables, se nourrissent des 
conflits depassant les frontiers nationales et les attisent. Cette correlation augmente 
a son tour le risque d’eclatement de nouveaux conflits et joue sur leur duree, en 
rendant la prevention et le reglement plus difficiles en raison de la multiplicity des 
acteurs impliques et de leurs objectifs. L’urgence du probleme est encore accentuee 
par le fait qu’une forme particulierement virulente d’extremisme violent ait fait son 
apparition a la faveur de differents conflits, se caracterisant par le recours a des 
tactiques evolutives parmi lesquelles une utilisation avertie des medias sociaux, 
l’appui sur des reseaux regionaux et le controle de territoires, la commission d’actes 
d’une extreme brutalite et l’emploi systematique de la violence sexuelle en lien avec 
les conflits. Dans un certain nombre de cas, il est difficile de determiner quels 
interlocuteurs les mediateurs seraient susceptibles d’avoir, ou dans quelle mesure 
des efforts de mediation sont possibles compte tenu des objectifs extremistes 
poursuivis par les belligerants. L’association de tous ces facteurs contribue non 
seulement a accroitre le nombre des conflits et a rendre leur reglement plus difficile, 
mais genere egalement dans certains contextes une erosion de la cohesion sociale et 
de la legitimite de l’Etat lui-meme. 

9. Comme le montre le rapport du Groupe de haut niveau, cette degradation de la 
situation sur le plan de la paix et de la securite a entraine une augmentation du 
nombre et de l’ampleur des operations de paix - tant des missions politiques 
speciales que des operations de maintien de la paix - ainsi que des taches qui leur 
sont assignees. Et, ainsi que je l’ai note dans mon propre rapport, ces operations ont 
des difficultes a faire face a l’envergure et a l’intensite des conflits contemporains. 
Parallelement, on a assiste a une multiplication des situations d’urgence 
humanitaire, quatre crises - en Syrie, en Iraq, au Yemen et au Soudan du Sud- 
ayant ete classees comme des situations d’urgence de niveau 3, a savoir le niveau le 
plus haut dans la classification de l’Organisation des Nations Unies 2 . Cette situation 
a sollicite a l’exces nos capacites de reponse et engendre des couts exponentiels. En 
2015, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) et ses 
partenaires ont lance un nombre record d’appels humanitaires mondiaux, dont la 
majeure partie visait a repondre aux besoins essentiels de populations vivant dans 
des zones de conflits. Les 19,44 milliards de dollars d’aide sollicitee pour 2015 
represented une augmentation de pres de 600 % par rapport aux 3,4 milliards de 
dollars de 2004. On a constate, de surcroit, d’importants deficits chroniques de 
financement, qui tendent a se creuser : au Yemen, par exemple, l’Organisation des 


Rapport annuel 2014 du HCR, « Le monde en guerre : tendances mondiales, deplacements forces 
en 2014 » parle de 59,5 millions de personnes victimes de deplacements forces a la fin de 2014. 
La Republique centrafricaine etait classee au niveau 3 jusqu’en mai 2015. 
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Nations Unies n’a obtenu que 13 % des 1,6 milliard de dollars necessaires pour 
l’aide humanitaire. 

10. La situation a egalement evolue en ce qui concerne la prevention des conflits. 
Les decennies precedentes ont vu le deployment d’efforts intenses dans ce 
domaine. Le cadre normatif de la prevention a ete renforce au niveau regional et 
mondial. Lors du recent Sommet des Nations Unies consacre a 1’adoption du 
programme de developpement pour l’apres-2015, les Etats Membres ont fait un 
geste historique en adoptant un programme ambitieux et porteur de changement 
pour les 15 prochaines annees. Ils ont ouvert une nouvelle voie en reconnaissant les 
liens reciproques existant entre le developpement durable, la paix, la gouvernance, 
les droits de l’homme et l’etat de droit. Le programme repose en effet sur l’idee 
selon laquelle des societes pacifiques, inclusives et justes sont mieux a meme 
d’atteindre leurs objectifs de developpement, tandis que le developpement, a son 
tour, favorise la paix et 1’inclusion. Les aspects de prevention sont pris en compte 
dans l’ensemble du programme. L’objectif n° 16, sur les societes pacifiques, l’acces 
de tous a la justice et la mise en place d’institutions ouvertes a tous constitue 
1’expression la plus explicite de ces relations. 

11. Outre ces nouveaux cadres de prevention, on peut relever une augmentation du 
nombre et de la diversity de ses acteurs. Les organisations regionales sont 
activement impliquees dans des actions de mediation et de diplomatic preventive et 
renforcent leurs propres capacites de prevention. Dans certains cas, des puissances 
regionales jouent un role central dans la reponse apportee aux crises, menant des 
negociations de paix et fournissant leur assistance en matiere de renforcement des 
capacites, ou d’autres competences souvent fondees sur leur experience propre. II 
existe un reseau de plus en plus dense d’organisations non gouvernementales a 
l’echelle internationale, nationale et locale, en particulier des associations de 
femmes disposant de connaissances et d’une experience approfondies en matiere de 
mediation et de reconciliation. 

12. L’Organisation des Nations Unies, de par son caractere universel, son 
impartialite et la legitimite qui decoule des principes de la Charte, n’a pas seulement 
un role important mais, en realite, un role unique a jouer pour completer les efforts 
deployes par les parties prenantes aux niveaux national et regional. Notre presence 
sur le terrain nous permet de mener une action diplomatique discrete tres precoce 
selon des modalites inenvisageables pour d’autres acteurs. Notre impartialite et mon 
role important en matiere de bons offices, nous ouvrent l’acces a une multiplicite de 
parties prenantes avec lesquelles nous pouvons etablir des relations de confiance et 
dialoguer. Enfin, une autre specificite de notre action, reside dans le potentiel offert 
par notre approche des problemes pluridisciplinaire et globale, alliant des points de 
vue axes sur la politique, le developpement, les droits de l’homme et une 
perspective humanitaire. 

13. S’il y a une chose que nous enseigne la situation mondiale actuelle, c’est que 
la gestion et les mecanismes de reglement des conflits internationaux sont parvenus 
a un point critique. Nous avons veritablement atteint aujourd’hui nos limites en ce 
qui concerne la mobilisation de ressources supplementaires - qu’il s’agisse de 
fonds, de troupes, d’influence politique - pour faire face aux consequences des 
conflits armes. II est urgent que nous modifions notre approche, que nous 
elargissions notre gamme d’instruments et allegions la pression pesant actuellement 
sur nos dispositifs d’intervention d’urgence. Faire de la prevention des conflits une 
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priorite est, de loin, pour nous la solution la plus pragmatique et la plus 
economique. 


ITT. L’Organisation des Nations Unies et la prevention 

des conflits 

14. La prevention des conflits, fonction essentielle de l’Organisation des Nations 
Unies, consiste dans les efforts que nous deployons pour empecher qu’un conflit 
violent n’eclate et, si l’on n’y parvient pas, eviter qu’il ne s’aggrave, puis 
posterieurement qu’il ne se rallume. Des la naissance de 1’Organisation, ses 
Secretaires generaux successifs ont mis leurs bons offices au service de la 
prevention des conflits. Aujourd’hui, l’Organisation des Nations Unies participe de 
multiples fa?ons a cette tache et elle a mis au point, au cours des 10 dernieres 
annees notamment, tout un eventail de capacites en la matiere, qui couvre 
l’ensemble du Systeme. Les developpements qui suivent n’entendent pas constituer 
une liste exhaustive de tous les instruments de prevention des conflits dont elle 
dispose. II ne s’agit pas non plus de suggerer l’existence d’une progression lineaire 
d’un type d’activite a l’autre car, de fait, le parcours qui mene a la paix n’est pas 
lineaire. Les paragraphes qui suivent offrent plutot un aper?u selectif de la maniere 
dont les instruments de prevention des conflits a la disposition de l’Organisation ont 
ete utilises et perfectionnes ces dernieres annees, y compris dans le cadre de 
partenariats avec des organisations regionales et sous-regionales. 

15. Mon initiative « Les droits de l’homme avant tout » merite ici une mention 
speciale. Son idee maitresse est de mettre fortement l’accent sur la prevention des 
violations massives des droits de Lhomme, qui vont souvent de pair avec un risque 
accru de conflit. Toutefois, il ne s’agit pas seulement d’un instrument de plus venant 
s’ajouter au repertoire de la prevention. Son enjeu n’est rien de moins que d’initier 
une mutation culturelle du Systeme des Nations Unies visant a reaffirmer que la 
prevention des violations graves des droits de l’homme constitue l’une des 
principales responsabilites de l’ensemble de ce Systeme qui pese sur toutes ses 
composantes. Sur un plan operationnel, et tout a fait essentiel sous Tangle de la 
prevention des conflits, cela signifie que les composantes du Systeme doivent 
collaborer plus etroitement et mieux entre elles en mettant en oeuvre des analyses et 
des strategies communes et en maintenant une correspondance etroite entre les 
actions et priorites du Siege et celles du terrain. C’est un exercice plus difficile qu’il 
n’y parait, mais je suis determine a mener cette initiative a terme et la considere 
comme Tune des ameliorations principales que j’ai apporte au Systeme en vue 
d’obtenir des resultats concrets en matiere de prevention des conflits. 

Analyse et alerte rapide 

16. II est essentiel d’identifier aussi tot que possible les situations de conflit 
potentiel. Notre action preventive passe d’abord par T alerte rapide - a savoir une 
analyse correcte des dynamiques a l’ceuvre sur le terrain qui contribuent a orienter 
une reaction et un engagement precoces et efficaces. Notre capacite a analyser et a 
comprendre une situation s’ameliore avec la proximite et, a cet egard, 
l’Organisation n’a jamais ete plus a l’ecoute du terrain. Les missions residentes dans 
les pays, les bureaux regionaux, les bureaux des droits de l’homme, les 
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coordonnateurs residents des Nations Unies, les equipes de pays et les conseillers 
pour les questions de paix et de developpement, les bureaux de liaison, les envoyes 
speciaux et conseillers speciaux et les visites regulieres de membres du Secretariat, 
comptent parmi les nombreux canaux permettant a l’Organisation des Nations Unies 
de jouer un role essentiel dans la detection des signes avant-coureurs de crises ou de 
situations d’instability potentielle. 

17. Pour tenir compte de l’interet et de la necessite d’une plus grande proximite 
avec le terrain, trois bureaux regionaux des Nations Unies, en Afrique de l’Ouest, en 
Afrique centrale et en Asie centrale, places sous l’autorite du Departement des 
affaires politiques, ont ete crees en vue de servir de « plateformes avancees » pour 
la diplomatic preventive. Ces bureaux sont a meme de contribuer a detecter et 
decoder les tensions qui couvent, grace aux relations de travail etroites qu’ils ont 
etabli avec leurs interlocuteurs aux niveaux national et regional. En 2014, le Bureau 
des Nations Unies pour 1’Afrique de l’Ouest (UNOWA) a regu des ressources 
supplementaires des Etats Membres en vue de developper une capacite regionale 
d’analyse pour ameliorer l’alerte rapide. J’ai egalement recommande une 
augmentation des ressources du Bureau regional des Nations Unies pour 1’Afrique 
centrale (BRENUAC) afin qu’il puisse renforcer ses capacites en matiere de bons 
offices, de diplomatic preventive et de mediation, et soutenir les initiatives 
regionales et sous-regionales de lutte contre les nouvelles menaces de securite dans 
la sous-region 3 . 

18. Les capacites d’analyse sont importantes egalement en ce qui concerne les 
missions dans les pays et j’ai mis en place des groupes conjoints de l’analyse au 
sein de certaines missions politiques speciales, en m’inspirant du modele des 
cellules d’analyse conjointe de la Mission existant dans le cadre du maintien de la 
paix et qui sont chargees de collecter les informations provenant de toutes les 
composantes des missions, ainsi que de toutes les equipes de pays. La ou ils ont ete 
crees, comme en Afghanistan et en Iraq, la valeur ajoutee de ces groupes reside dans 
leur capacite a fournir des analyses et a donner rapidement l’alerte sur des questions 
transversales, souvent regionales, ainsi que dans la pluridisciplinarite de leur 
personnel qui est dote de competences que l’on ne trouve pas dans les operations de 
paix. 

19. Les activites de surveillance et d’alerte rapide reposent traditionnellement sur 
l’analyse qualitative, mais nous avons egalement de plus en plus frequemment 
recours a des donnees d’enquete, notamment recueillies par le biais d’enquetes 
d’opinion. On peut citer comme exemple a cet egard 1’evaluation strategique du 
contexte entreprise au Sri Lanka en 2014 qui, en se fondant sur une enquete de 
perception, s’efforce de mieux comprendre les nouveaux facteurs de declenchement 
des conflits. Cette evaluation a permis la creation d’un cadre national de reference 
susceptible d’etre adopte et utilise par des entites nationales. II pourrait faire office 
de barometre de la reconciliation et constituer a l’avenir la base sur laquelle mesurer 
les efforts de reconciliation. 

20. Mon rapport sur « L’avenir des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies » presente un certain nombre d’actions que j’ai l’intention de mener a bien en 
vue de renforcer la capacite d’analyse de l’Organisation. J’ai notamment decide 


Rapport du Secretaire general sur la situation en Afrique centrale et les activites du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (S/2015/339, chap. IV et V, par. 94). 
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d’etablir une petite structure d’analyse et de planification au sein de mes services 
afin de compiler les analyses menees par differentes entries de 1’Organisation, tant 
au Siege que sur le terrain, de sorte qu’elles puissent informer mes decisions 
strategiques. J’ai aussi demande un reexamen des methodes d’analyse des conflits 
actuellement utilisees dans l’ensemble du Systeme afin de permettre une analyse 
plus integree de situations donnees, qui prenne en consideration les dimensions 
politique, securitaire, sociale, economique, sexospecifique etregionale d’un conflit. 

21. La surveillance et l’alerte rapide sont des activites de caractere permanent, 
aussi importantes avant un conflit, que lors de son reglement ou dans la phase 
posterieure au conflit. Le Fonds pour la consolidation de la paix a finance plusieurs 
projets dans cet esprit. Au Liberia, par exemple, il appuie, en cooperation avec 
l’UNDP, les mesures prises par le Ministere de l’interieur pour contribuer a mettre 
en place des comites pour la paix dans les districts, afin d’instituer un systeme 
d’alerte rapide et un mecanisme de dialogue destine a desamorcer les tensions a un 
stade precoce. En Guinee, pays dans lequel les efforts de diplomatic preventive ont 
ete couronnes de succes par le passe, et ou ils se poursuivent en 2015 afin de 
resoudre les tensions liees au calendrier electoral, les bons offices de mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest sont soutenus par des financements 
du Fonds pour la consolidation de la paix et appuyes par le Departement des affaires 
politiques. L’UNOWA, le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
de la femme (ONU-Femmes) travaillent a un programme du Fonds pour la 
consolidation de la paix visant a renforcer la capacite des reseaux de femmes de 
toutes tendances politiques a mettre en place un systeme d’alerte rapide en cas de 
conflit. Ce projet fait fond sur un projet lance avec succes en 2013, en l’elargissant, 
et il a ete reproduit dans plusieurs autres pays d’Afrique de l’Ouest. 

22. Le Bureau de la prevention du genocide et de la responsabilite de proteger a 
mis au point un instrument d’alerte rapide au titre du Cadre d’analyse des atrocites 
criminelles. Celui-ci est un instrument integre d’analyse et devaluation des risques 
susceptible de s’appliquer a des situations survenant dans toutes les regions du 
monde et il permet d’identifier les pays les plus menaces. Il peut aussi servir d’outil 
pour l’elaboration de mesures preventives. Le Conseil des droits de l’homme a pris 
note de ce nouveau cadre et encourage « les Etats Membres et les organisations 
regionales et sous-regionales a utiliser les cadres pertinents, selon les cas, pour 
guider leur travail de prevention » 4 . Il s’agit d’un document public et j’encourage 
les acteurs des echelons international, regional et national a 1’utiliser. 

23. Les canaux permettant de recueillir et d’echanger des informations evoluent 
rapidement et Internet, les medias sociaux et les nouvelles technologies de 
l’information represented d’inestimables sources de renseignement. J’entends qu’il 
soit fait meilleur usage de ces technologies nouvelles dans le cadre de ce que l’on 
appelle la diplomatic numerique, afin d’ameliorer encore notre travail en matiere 
d’alerte rapide, y compris en mettant en place des systemes plus performants pour 
informer le Conseil de securite et lui presenter des options a un stade precoce des 
crises potentielles. A titre d’exemple, mes services mettent au point « Diplomatic 
Pulse » un outil destine a contribuer a surveiller les sources d’information officielles 
ouvertes des gouvernements sur Internet, afin de mieux tirer parti des donnees qui 


Resolution adoptee par le Conseil des droits de l’homme, « Prevention du genocide » 
(A/HRC/RES/28/34). 
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s’y trouvent, notamment en utilisant de nouvelles techniques de « visualisation » de 
donnees. 

Bons offices, diplomatic preventive et mediation 

24. Les termes generiques de bons offices, diplomatic preventive et mediation 
recouvrent une large gamme d’activites, dont la plupart sont menees par le 
Departement des affaires politiques, la branche operationnelle de mes services dans 
ce domaine. Ces termes resument ce pourquoi l’Organisation des Nations Unies a 
ete creee et c’est sans doute le travail accompli par mes envoyes, conseillers et 
representants speciaux, ainsi que mes propres missions de bons offices, qui en 
constituent la meilleure illustration. Au fil des ans, ces emissaries ont contribue a la 
negociation de cessez-le-feu et d’accords de paix, a la mediation de differends 
frontaliers et electoraux, a la facilitation du retour a l’ordre constitutionnel et a la 
promotion de dialogues politiques inclusifs, tres souvent en collaboration avec des 
organisations regionales et sous-regionales. Ils s’efforcent de veiller a ce que notre 
travail de prevention s’inscrive dans un cadre offrant des solutions politiques pour 
une paix durable. Ils ceuvrent aussi souvent en coulisse, menant des actions 
diplomatiques discretes et contribuant a desamorcer les tensions avant qu’elles 
n’eclatent au grand jour. Si ces initiatives discretes font rarement l’actualite et, pour 
des raisons evidentes, ne sont pas consignees dans des documents officiels, elles 
n’en constituent pas moins une part essentielle de nos instruments de prevention. 

25. De pair avec leurs activites d’alerte rapide, les trois bureaux regionaux 
emmenes par le Departement des affaires politiques ont montre qu’ils figurent parmi 
nos instruments de diplomatic preventive les plus efficaces au niveau operationnel. 
Compte tenu de leur mandat et de leur pouvoir de mobilisation, ils sont bien places 
pour aider les Etats Membres a faire face a des problemes transfrontaliers tels que la 
criminalite transnational organisee, la piraterie et le partage de l’eau, comme s’y 
sont respectivement employes l’UNOWA, le BRENUAC et le Centre regional des 
Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie centrale. Les bureaux 
regionaux sont egalement susceptibles d’apporter leur appui aux operations de paix 
dans un pays (aux operations de maintien de la paix comme aux missions 
diplomatiques speciales) dans le cadre d’initiatives diplomatiques regionales. En 
Republique centrafficaine, mon Representant special pour l’Afrique centrale a 
preside le Forum de Bangui sur la reconciliation nationale, en etroite collaboration 
avec le mediateur international de la crise centrafricaine nomme par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), ainsi que mon Representant 
special pour la Republique centrafricaine/Chef de la mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). 

26. Les bureaux regionaux sont a meme de promouvoir la cooperation entre les 
missions operant dans leurs secteurs respectifs. L’UNOWA organise, par exemple, 
des reunions biannuelles de tous mes representants et envoyes speciaux en Afrique 
de l’Ouest. De meme, le BRENUAC a accueilli en mai 2015 une reunion 
rassemblant les representants de l’Organisation des Nations Unies presents en 
Afrique centrale et consacree aux principaux defis en matiere de paix et de securite 
de la sous-region, des discussions ayant specifiquement porte sur les elections a 
venir. En consideration du role credible et discret de facilitateur joue par ces 
bureaux en vue de faire face aux conflits naissants, ou dans leur phase initiale, et 
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comme il est indique dans mon rapport sur « L’avenir des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies », j’appuie la recommandation du Groupe de haut niveau 
en faveur de la creation de bureaux regionaux supplementaires, en priorite en 
Afrique du Nord, en Asie de l’Ouest et en Afrique australe et j ’etudie les possibility 
existant a cet egard avec nos partenaires regionaux et nationaux. 

27. Grace a leur proximite, les bureaux regionaux sont a meme d’etablir une 
relation fondee sur la confiance et la cordialite avec les principaux acteurs de la 
prevention. Ainsi, le Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive en Asie centrale reunit regulierement les vice-ministres des affaires 
etrangeres et les vice-premiers ministres de la region de l’Asie centrale afin de 
favoriser la recherche de reponses communes aux problemes de gestion de l’eau. 
Tirant parti de ces relations, les bureaux regionaux peuvent agir rapidement et de 
maniere coordonnee pour empecher les crises de s’aggraver. Au lendemain des 
troubles dont il avait ete fait etat au Burkina Faso en octobre 2014, mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest s’est rendu a Ouagadougou avec ses 
homologues de l’Union africaine (UA) et de la Communaute economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Parallelement, le Departement des affaires 
politiques a envoye une petite equipe d’appui pluridisciplinaire qui a oeuvre de 
concert avec l’equipe de pays des Nations Unies afin d’appuyer les bons offices de 
mon Representant special. Cette reponse prompte et coordonnee, et l’engagement 
des trois organisations a un haut niveau, offre un excellent exemple de bonne 
pratique susceptible d’influencer positivement 1’evolution d’une situation dans 
laquelle un changement de gouvernement brusque et potentiellement destabilisateur 
est en train de se produire. 

28. Le deployment de petites equipes pluridisciplinaires de prevention s ’est revele 
en de nombreuses occasions un moyen efficace pour l’Organisation des Nations 
Unies d’apporter une reponse rapide et souple a des situations de crise, de transition 
concernant les missions, ou lorsqu’un representant ou une composante de la 
presence des Nations Unies dans un pays a besoin d’un appui renforce. On peut citer 
a cet egard, le deployment en 2005 d’une petite equipe de personnel des Nations 
Unies au Nepal, ou elle a aide les autorites nationales a prendre des mesures de 
protection des civils et a soutenir le processus politique, ce qui a eu en retour pour 
effet de conferer une marge de manoeuvre supplementaire aux acteurs politiques 
nepalais et leur a permis d’eviter que la situation ne se deteriore et, finalement, de 
parvenir au reglement d’un long conflit arme. J’ai consacre des developpements a 
cette idee, egalement approuvee par le Groupe de haut niveau, dans mon recent 
rapport sur « L’avenir des operations de maintien de la paix des Nations Unies ». Il 
est essentiel que ces deploiements rapides de petites equipes pluridisciplinaires, qui 
interviennent dans le cadre de ma mission de bons offices, deviennent partie 
integrante des instruments de prevention a la disposition de l’Organisation et 
constituent une reponse operationnelle facilement mobilisable lorsque les 
circonstances le requierent et ce sous l’autorite ou en etroite consultation avec les 
coordonnateurs residents, selon qu’il convient, et avec les autorites nationales. Je 
continuerai a avoir recours a ces equipes en tant que de besoin. 

29. Un certain nombre de mes envoyes speciaux et coordonnateurs ont ete charges 
de travailler a des strategies regionales - pour le Sahel, la region des Grands Lacs et 
le processus de paix au Moyen-Orient - comportant d’importants volets de 
prevention. Mon Envoye special pour la region des Grands Lacs, par exemple, 
collabore etroitement avec l’UA, ainsi que la Communaute de developpement de 
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l’Afrique australe (SADC), la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, mais aussi l’Union europeenne (UE) et le Groupe international de contact 
pour la region des Grands Lacs, en vue d’appuyer la pleine mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo. Mon Envoye special pour le Sahel apporte son appui au 
Groupe des 5 du Sahel (Mauritanie, Mali, Niger, Tchad et Burkina Faso) et a la 
communaute internationale dans son ensemble en vue de contribuer a remedier aux 
causes profondes de l’insecurite dans la region grace a la mise en oeuvre de la 
strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 

30. Dans le cadre des efforts qu’elles deploient pour empecher le declenchement 
ou la reprise de conflits, plusieurs operations de paix des Nations Unies titulaires de 
mandats concernant un pays specifique, qu’il s’agisse d’operations de maintien de la 
paix ou de missions politiques speciales, menent egalement des actions de 
diplomatic preventive. En Iraq, mon Representant special a joue un role actif pour 
promouvoir l’amelioration des relations du pays avec ses voisins immediats et 
d’autres pays de la region, et il a oeuvre a l’amelioration des relations entre Bagdad 
et Erbil notamment en favorisant les negociations sur les exportations petrolieres et 
le partage des revenus, ce qui a debouche sur la conclusion d’un accord preliminaire 
historique entre les autorites federates et les autorites regionales du Kurdistan le 
2 decembre 2014. Au Liban, mon Coordonnateur special a epaule les efforts du 
Groupe international d’appui, que j’ai mis en place en septembre 2014 face aux 
pressions internes considerables auxquelles le pays etait confronts en raison du 
conflit syrien. Compose de representants des cinq membres permanents du Conseil 
de securite ainsi que de l’ltalie, de l’Allemagne, de l’Union europeenne, de la Ligue 
des Etats arabes, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), 
du PNUD et de la Banque mondiale, le Groupe a defini trois domaines d’action 
prioritaires pour la stability du Liban : l’aide aux refugies et aux communautes 
d’accueil, l’aide destinee a compenser les effets de la crise syrienne sur le plan 
economique et social, et le renforcement des Forces armees libanaises. 

31. L’Organisation des Nations Unies offre une large gamme de mesures 
d’assistance electorale aux Etats Membres, allant d’une assistance technique a des 
activites de mediation et de bons offices. Dans la plupart des cas, les elections se 
deroulent de maniere pacifique, mais dans certaines situations leur resultat peut ne 
pas etre accepte, exacerbant des tensions preexistantes et souvent profondes pouvant 
et donnant parfois lieu a des troubles violents. Dans ces hypotheses, il est 
particulierement important que les efforts deployes par 1’Organisation des Nations 
Unies en matiere d’assistance electorale comportent deux volets, politique et 
technique, afin d’appuyer des processus credibles et qui donnent lieu a des resultats 
acceptes. Lorsque tel est le cas, cette demarche est susceptible de tenir lieu 
d’instrument de prevention des conflits. Les elections generates qui se sont tenues 
au Nigeria en 2015 et au Kenya en 2013 constituent deux exemples d’engagements 
de l’Organisation sur les plans a la fois politique et technique en reponse a un risque 
tres eleve de violences electorates, qui ont re<;u un accueil favorable. 

Extremisme violent et atrocites criminelles 

32. Le risque de perpetration d’actes d’extremisme violent et d’atrocites 
criminelles, y compris le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les 
crimes contre l’humanite, augmente souvent sous l’influence des memes facteurs 



que ceux qui donnent lieu a des risques de conflit accrus. Dans une telle situation, 
nous pouvons avoir recours a certains instruments mis au point pour la prevention 
des conflits, mais j’ai aussi ordonne T elaboration d’outils specifiques sous la 
direction respective de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, presidee par 
le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, et de mes Conseillers speciaux 
pour la prevention du genocide et pour la responsabilite de proteger. 

33. L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme est un bon exemple de 
l’approche pluridisciplinaire mais coordonnee retenue par 1’Organisation dans le 
cadre de la prevention et de la lutte contre l’extremisme violent et le terrorisme, 
conformement a la Strategic antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies 5 . Les 37 entites membres de l’Equipe speciale ont axe leurs efforts sur le 
renforcement de la coordination et de la coherence de leurs travaux afin d’en 
maximiser les effets, ainsi que sur la fourniture d’une assistance au renforcement 
des capacites des Etats Membres, aux niveaux mondial, regional et national. 
Plusieurs activites de l’Equipe sont specifiquement placees sous Tangle de la 
prevention. Tel est le cas, par exemple, du projet commun de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme et de l’UNESCO intitule « La prevention des conflits et la 
lutte contre l’attrait exerce par le terrorisme au Nigeria par l’education et le 
dialogue », qui accorde une attention particuliere au role des femmes. Le Plan 
d’action visant a prevenir l’extremisme violent, que je presenterai a la soixante- 
dixieme session de l’Assemblee generale, poursuivra nos efforts collectifs de 
prevention dans ce domaine en les axant sur une approche coherente en vue de lutter 
contre les facteurs de l’extremisme violent aux niveaux local, national et mondial. 

34. J’ai deja mentionne le Cadre d’analyse des atrocites criminelles elabore par le 
bureau de mes Conseillers speciaux sur la prevention du genocide et sur la 
responsabilite de proteger. De maniere plus generale, ce bureau s’est engage avec le 
Systeme des Nations Unies, les Etats Membres, les organisations regionales et la 
societe civile a identifier les nouveaux risques et a y faire face, a fournir une 
assistance technique pour la mise en place d’institutions nationales et regionales 
specialises dans la prevention et a contribuer a la mise en place de reseaux 
internationaux et regionaux de prevention des atrocites criminelles. Dans le cadre de 
leurs travaux, les conseillers speciaux soulignent T importance de la 
responsabilisation comme outils de prevention. Dans un certain nombre de societes 
emergeant d’un conflit, T experience a montre que l’absence de sanction adequate 
des auteurs de crimes passes - notamment d’atrocites criminelles - constitue un 
facteur important de recurrence dudit conflit. 

La prevention des conflits et le programme pour les femmes, 
la paix et la securite 

35. Comme il ressort clairement des dispositions de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, la prevention des conflits est Tun des aspects fondamentaux du 
programme pour les femmes, la paix et la securite. L’examen de haut niveau de 
l’application de cette resolution permettra de passer en revue les efforts que j’ai 
deployes pour continuer a renforcer le caractere plus representatif des actions de 
recherche de la paix et accroitre la participation des femmes, notamment, aux 
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initiatives de prevention et de mediation menees sous l’egide des Nations Unies. II 
ne s’agit pas d’une simple position de principe; il existe de solides raisons justifiant 
la prise en compte systematique de la problematique hommes-femmes dans notre 
travail de prevention, essentiellement le fait que cette demarche permet de mieux 
analyser les causes profondes des conflits qui dechirent les societes et, partant, 
d’elaborer des mesures de prevention et de mediation mieux informees et mieux 
confues. 

36. Pour veiller a ce que tous mes rapports au Conseil de securite contiennent des 
analyses et des recommandations utiles pour la problematique hommes-femmes, le 
Departement des affaires politiques a elabore des outils specifiques et dispense des 
formations aux specialistes des questions politiques. Par ailleurs, j’ai affecte des 
conseillers pour la protection des femmes aux missions sur le terrain concernees 
afin d’ameliorer le suivi, l’etude et la prevention des violences sexuelles liees aux 
conflits, qui sont de plus en plus souvent utilisees comme arme et tactique de 
guerre. L’Organisation des Nations Unies etablit en outre des partenariats entre des 
reseaux de la societe civile et des associations communautaires, qui ont souvent une 
longue tradition de la mediation dans les conflits locaux. La promotion de processus 
politiques ouverts, notamment en encourageant la participation des femmes a la vie 
politique, tant a des postes electifs que nominatifs, est un autre element fondamental 
de la mise en place d’institutions tenant compte des sexospecificites en vue de la 
prevention des conflits. 

37. Au sein de l’Organisation des Nations Unies, de plus en plus de femmes 
accedent a des postes a responsabilite dans le domaine de la prevention des conflits. 
Nous devons cependant redoubler d’efforts. Depuis mai 2015, seules quatre femmes 
ont ete nominees a des postes relevant de mes fonctions de bons offices (a savoir 
mes envoyes, conseillers ou coordonnateurs speciaux) et seuls 6 des 
31 coordonnateurs residents en poste dans des pays touches par des conflits sont des 
femmes. Mon prochain rapport sur l’application de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite examine plus en detail les efforts collectifs deployes pour faire 
avancer le programme pour les femmes, la paix et la securite. 

Action menee dans Pensemble du systeme en faveur 
de la prevention des conflits 

38. Dans son rapport (A/69/968-S/2015/490), le Groupe consultatif d’experts sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies insiste 
fortement sur la necessity, en matiere de paix et securite, de mettre l’accent sur la 
prevention des conflits, et sur le fait que la consolidation de la paix doit etre 
comprise comme un processus de nature avant tout politique. Le Groupe consultatif 
deplore egalement la segmentation d’ energies et de ressources limitees entre divers 
organes intergouvernementaux et bureaucratiques cloisonnes alors que tant 
d’activites des Nations Unies, relevant des trois grands piliers que sont la paix et la 
securite, le developpement et les droits de l’homme, peuvent contribuer a la 
prevention des conflits et a l’instauration d’une paix durable. C’est precisement 
pour faire le lien entre ces organismes intergouvernementaux et bureaucratiques et 
pour focaliser durablement l’attention sur les questions problematiques qu’ont ete 
etablis la Commission de consolidation de la paix, son bureau d’appui et le Fonds 
pour la consolidation de la paix. Sans prejuger des conclusions de la deuxieme 
phase de l’examen par les Etats Membres du dispositif de consolidation de la paix, 
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le systeme des Nations Unies poursuivra ses efforts pour relier les differents 
organismes entre eux et renforcer la coherence de l’action menee au sein de 
partenariats en faveur de la paix et de la prevention des conflits. 

39. C’est probablement dans les pays ou l’Organisation des Nations Unies ne 
dispose ni d’un envoye ni d’une mission, comme c’est le cas dans la plupart des 
situations, que ces partenariats sont les plus importants. Lorsqu’aucune mission 
n’est presente sur le terrain, ce sont souvent les coordonnateurs residents et les 
equipes de pays qui se retrouvent propulses sur le devant de la scene pour faire face 
a une crise et aider les acteurs nationaux, s’ils en font la demande, a s’attaquer aux 
problemes emergents. Le Programme commun sur le renforcement des capacites 
nationales de prevention des conflits a ete mis en oeuvre conjointement par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et par le 
Departement des affaires politiques, pour renforcer les capacites locales, ainsi que 
les ressources des bureaux d’appui des coordonnateurs residents et des equipes de 
pays, en leur apportant l’expertise necessaire pour examiner comme il se doit le lien 
entre paix et developpement, en soutenant la mise en place d’infrastructures 
nationales de consolidation de la paix, en veillant a ce que les risques de conflits 
soient pris en compte dans les exercices de programmation et en ceuvrant avec les 
intervenants nationaux concernes a recenser les creneaux exploitables aux fins de la 
prevention des conflits et des initiatives de consolidation de la paix. En deployant 
des conseillers pour les questions de paix et de developpement et en exploitant 
l’expertise et les ressources de l’Organisation, tant au Siege qu’au niveau regional, 
les coordonnateurs residents et les equipes de pays sont parvenus a aider les parties 
prenantes nationales a renforcer, developper et mettre en oeuvre des capacites et des 
mecanismes de mediation, de dialogue et de resolution non violente des conflits 
dans des pays aussi divers que le Kirghizistan, le Malawi et le Nigeria. Le Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix et le Groupe 
consultatif d’experts sur la consolidation de la paix ont tous deux salue l’efficacite 
exemplaire du Programme commun comme outil de collaboration 
interinstitutionnelle sur la prevention des conflits et j’encourage a poursuivre les 
efforts faits pour renforcer le partenariat. 

40. Le PNUD et plusieurs organismes des Nations Unies presents sur le terrain 
menent un grand nombre d’actions de prevention « structurelles » ou « en amont » 
dont le but est de s’attaquer aux racines du conflit avant qu’il ne degenere. Au 
nombre de ces actions en amont, on peut citer l’exemple des programmes de 
renforcement parlementaire, axes sur l’ouverture du debat politique a la 
participation des femmes, des jeunes et des groupes minoritaires, ainsi que sur la 
consolidation des liens entre les parlementaires et la societe civile. Le soutien aux 
institutions clefs permet d’aider a prevenir les tensions auxquelles sont 
inevitablement confrontees toutes les societes et qui risquent de deboucher sur des 
violences ou de les faire a nouveau exploser. 

41. Institute en 2014, l’equipe speciale sur la prevention des conflits est un 
mecanisme interinstitutions congu comme un forum permettant d’attirer l’attention 
sur les questions liees a la prevention des conflits, de partager des informations et 
de recenser les priorites du systeme des Nations Unies; elle sert par ailleurs 
d’interface entre les organisations humanitaires et les organismes de 
developpement. Dans l’exercice de la mission, l’Equipe speciale cherche a tirer le 
meilleur profit de la presence sur le terrain des organismes participants et de 
l’expertise technique disponible dans le domaine de la prevention des conflits et de 
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la consolidation de la paix, sur le terrain, au Siege, ainsi que par le biais de la 
communaute de pratique de la prevention des conflits; elle cherche aussi a tirer parti 
des ressources financieres apportees par certains organismes pour mener des 
activites telles que l’analyse des conflits, la prise en compte des risques de conflits 
et la mise au point d’outils et de lignes directrices potentiellement utiles aux equipes 
de pays. 

42. Pour aller de l’avant, comme je l’ai indique dans mon rapport sur « l’avenir 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies », j’ai l’intention, en ma 
qualite de President du Conseil des chefs de secretariat des organismes des Nations 
Unies pour la coordination, d’amener le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble a etudier les moyens de renforcer collectivement notre travail de 
prevention des conflits et de consolidation de la paix. 

Approfondir les partenariats avec les organisations 
regionales et sous-regionales 

43. Les auteurs de la Charte ont fait preuve de clairvoyance en envisageant un 
monde dans lequel les Nations Unies et les organisations regionales travailleraient 
ensemble a la prevention, a la gestion et au reglement des situations de crise. On 
imagine cependant mal comment ils auraient pu prevoir la multiplicite d’acteurs et 
le degre d’interconnexion des menaces qui caracterisent le monde d’aujourd’hui, ou 
les multiples initiatives de cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales qui sont nees de notre recherche 
collective de solutions. Le Chapitre VIII garde plus que jamais toute sa pertinence. 
Le programme d’action que j’ai presente dans mon recent rapport sur « l’avenir des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies » accorde une importance de 
premier plan aux partenariats mondiaux et regionaux, qui constituent l’un de ses 
trois grands piliers. 

44. De nombreuses organisations regionales et sous-regionales ont une longue 
experience de la prevention des conflits, de la mediation, du maintien de la paix et 
de la consolidation de la paix. D’autres deviennent de plus en plus actives dans ces 
domaines. Nos partenariats different, en consequence, d’une region a l’autre et 
peuvent inclure une serie d’activites conjointes, telles que des dialogues de 
responsable a responsable, le partage d’analyses des risques, la conclusion 
d’accords de cooperation, le renforcement des capacites et/ou le deployment 
d’envoyes speciaux conjoints. Celles-ci sont fondees sur le respect des differences 
regionales et la volonte d’adapter notre cooperation afin de traiter au mieux les 
differents problemes. 

45. Dans le domaine de la prevention des conflits, ou la cooperation a ete 
fructueuse dans de nombreuses situations, les partenariats que nous avons noues ont 
deja ete couronnes de succes. L’Union europeenne et l’Organisation des Nations 
Unies ont entrepris d’effectuer des analyses communes des conflits dans le but 
d’explorer les possibility d’actions conjointes a visee preventive; dans de 
nombreux cas, les declarations conjointes de responsables de haut niveau ont permis 
d’en amplifier les effets. Le BRSAO et l’UNOCA ont travaille de concert avec la 
CEDEAO, la CEEAC, la Commission du golfe de Guinee et le Groupe g7+ des amis 
du golfe de Guinee pour mobiliser des soutiens en faveur de la strategic maritime du 
golfe de Guinee, qui vise a lutter contre la menace croissante que represented les 
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actes de piraterie et les vols armes; ils ont aussi travaille avec la CEDEAO pour 
contribuer au developpement de sa strategic maritime integree, adoptee en mars 
2014. En depit des difficultes qui demeurent, d’importantes etapes ont ete franchies 
avec 1’inauguration du Centre interregional de coordination pour la securite 
maritime dans le golfe de Guinee a Yaounde, en septembre 2014, et celle du centre 
operationnel maritime pour l’Afrique de l’Ouest, en mars 2015. En Afrique australe, 
le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme agit en cooperation 
avec l’Union africaine et la SADC pour encourager les Etats Membres de la region 
a adopter une strategic antiterroriste preventive a l’echelle regionale. Le BRSAO et 
le BRENUAC ont travaille de concert avec la CEDEAO, la CEEAC et l’Union 
africaine en vue de lutter contre la menace que fait peser Boko Haram sur les pays 
du bassin du lac Tchad, notamment en menant plusieurs missions conjointes dans 
des pays ou ce groupe sevit. Par ailleurs, le BRSAO et le BRENUAC ceuvrent 
egalement de concert avec la CEDEAO, la CEEAC et la Commission du bassin du 
lac Tchad a 1’organisation du sommet des chefs d’Etats qui sera consacre a la lutte 
globale et integree contre les causes profondes de l’insurrection conduite par Boko 
Haram dans la region. 

46. II est important de noter que les missions de bons offices sont souvent dirigees 
conjointement par les Nations Unies et un ou plusieurs partenaires regionaux ou 
sous-regionaux, selon les circonstances. A titre d’exemple, mon Representant 
special pour l’Afrique de l’Ouest travaille en etroite collaboration avec la 
CEDEAO, l’Union europeenne et l’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF) en Guinee, avec des representants de haut niveau de l’Union africaine et de la 
CEDEAO au Burkina Faso, et avec le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine au Togo. 

47. J’ai egalement oeuvre a renforcer l’institutionnalisation de ces partenariats, 
comme en temoigne notamment la mise en place de notre reseau de bureaux de 
liaison avec des partenaires clefs tels que l’Union africaine (a Addis-Abeba), la 
SADC (a Gaborone), l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (a Jakarta) et 
l’Union Europeenne (a Bruxelles). II appartient a chacun de veiller au bon 
fonctionnement de ces partenariats. J’entretiens de frequents contacts avec les 
responsables des organisations regionales, aussi bien par le truchement d’entretiens 
telephoniques reguliers qu’en me rendant personnellement dans differentes regions. 
Je convie egalement les responsables des organisations regionales et sous-regionales 
a des seminaires de haut niveau, dont le plus recent s’est tenu a New York en 
mai 2015. Ces rencontres ont favorise l’extension des liens, non seulement avec 
l’Organisation des Nations Unies, mais aussi entre une multitude d’organisations 
regionales. 

Professionnalisation de nos pratiques 

48. Les efforts visant a professionnaliser notre travail de prevention, au Siege 
comme sur le terrain, ne datent pas d’hier. L’etablissement du Groupe de l’appui a la 
mediation, heberge au sein de la Division des politiques et de la mediation du 
Departement des affaires politiques, s’inscrit au cceur de ces efforts. Le Groupe est 
aujourd’hui reconnu comme un instrument essentiel d’appui aux missions de bons 
offices et aux actions de mediation et de facilitation du systeme des Nations Unies 
et de ses partenaires. II s’efforce de fournir l’expertise necessaire en temps voulu et 
au bon endroit, non seulement en deployant du personnel, mais aussi en apportant 
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un appui analytique a distance. Pour ce faire, il mobilise son propre personnel ou 
des membres de son equipe de mediateurs de reserve, ou puise dans son fichier 
d’experts en mediation. Fer de lance du Departement des affaires politiques, le 
Groupe de l’appui a la mediation est une equipe d’experts rompus a la mediation en 
contexte operationnel, qui interviennent soit pour apporter un soutien direct aux 
efforts de prevention et aux pourparlers de paix, soit dans le cadre d’activites de 
formation et de renforcement des capacites. Par sa rapidite de deployment et sa 
facilite d’acces, l’expertise que fournit le Groupe est vite devenue, dans tout le 
systeme des Nations Unies, un precieux instrument de prevention des conflits et, 
plus largement, de mediation; il a considerablement ameliore la disponibilite 
operationnelle des Nations Unies et leur expertise en matiere de prevention des 
conflits. 

49. Au-dela de ce volet operationnel, le travail des Nations Unies comprend aussi 
une activite, peut-etre moins connue, consistant a fournir un savoir et un 
apprentissage institutionnels importants sur des themes recurrents des activites de 
prevention des conflits et de mediation. Outre les ressources humaines dont il 
dispose, le Groupe de l’appui a la mediation gere les systemes Peacemaker et 
Constitutionmaker, qui sont des centres de documentation en ligne axes sur la 
mediation, l’elaboration de constitution, et les initiatives de diplomatic preventive, 
permettant de conserver a la fois le fruit de l’experience accumulee, des documents 
d’orientations et d’autres ressources utiles. A titre d’exemple, deux directives 
recentes etablies par le Groupe portaient respectivement sur l’assistance en matiere 
constitutionnelle, les ressources naturelles et les conflits. Le Departement des 
affaires politiques a par ailleurs renforce son systeme devaluation, de maniere a 
pouvoir effectuer correctement le suivi de ses prestations et tirer les enseignements 
de ses activites. Des produits d’apprentissage ont ete axes recemment sur les efforts 
deployes par l’Organisation des Nations Unies lors des crises politiques qui ont 
secoue les Maldives en 2012 et le Nigeria en 2015. 

50. Le renforcement des capacites du personnel tant de l’Organisation des Nations 
Unies que des organismes regionaux et sous-regionaux est une autre priorite a 
mentionner. Le Departement des affaires politiques a elabore ou contribue a 
elaborer tout un eventail de formations sur la mediation et la prevention des conflits, 
qui sont destinees au personnel de rang superieur, au personnel de rang 
intermediaire et au personnel auxiliaire. Le chef de la mediation algerienne au Mali 
et mon futur Envoye special pour le Yemen etaient au nombre des participants au 
seminaire de formation a haut niveau de l’Organisation des Nations Unies sur la 
mediation, qui s’est tenu en octobre 2014. Nous avons egalement fourni un appui a 
un atelier sur le reglement des conflits, la negociation, la mediation et l’elaboration 
d’une constitution, organise par la SADC en mars 2015 en vue de renforcer les 
capacites des mediateurs de sexe feminin originaires de la region. En cooperation 
avec l’UNOCA, le Departement a fourni un appui a la sous-region de l’Afrique 
centrale dans le domaine de la mediation, en organisant une formation destinee au 
personnel de la CEEAC et en participant a un atelier, organise par la CEEAC, sur la 
revision du dispositif de mediation de 1’institution. Nous attendons avec interet de 
travailler en etroite collaboration avec l’Union africaine alors qu’elle avance dans 
son projet d’etablissement de sa propre banque de donnees d’expertise en matiere de 
mediation. 
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IV. Problemes cruciaux et possibility nouvelles 

51. La bataille de la prevention des conflits a ete gagnee sur le plan rhetorique a 
bien des egards : les Etats Membres s’accordent largement et sans hesitation sur son 
importance fondamentale et admettent le caractere unique et complementaire du role 
que jouent les Nations Unies pour soutenir les acteurs nationaux, en partenariat avec 
les organisations regionales et sous-regionales. Pourtant, comme le declare bien 
sobrement le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de 
paix, la communaute internationale ne parvient pas a prevenir les conflits (voir 
A/70/95-S/2015/446, par. 65). Nos engagements rhetoriques n’ont pas toujours ete 
suivis d’action suffisamment tot pour prevenir l’irruption de la violence. Or cet 
echec intervient a un moment ou les conflits gagnent en complexity, sont imbriques 
et, pour peu qu’on ne les arrete pas tres vite, servent de terreau a des phenomenes 
irreductibles tels que la violence extremiste. La prevention des conflits s’est faite 
plus urgente et les risques de l’inaction sont devenus plus importants. Comme le fait 
observer le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de 
paix, c’est un domaine dans lequel investir au plus tot et judicieusement releve 
d’une logique implacable. 

52. Au-dela de 1’amelioration de nos moyens techniques et de la rationalisation de 
nos procedures, nous avons besoin, pour esperer agir plus efficacement, d’au moins 
trois autres elements qui font trop souvent defaut. II s’agit tout d’abord du 
consentement des Etats Membres. Les gouvernements et les responsables politiques 
craignent que les actions preventives menees par les Nations Unies aient pour effet 
d’empieter sur leur souverainete, d’internationaliser un conflit ou de legitimer un 
adversaire. II peut se reveler tres difficile de les detromper; par ailleurs, les Nations 
Unies ne peuvent ni ne doivent s’imposer aux parties a un conflit. II y a des limites 
a ce que peut faire un intervenant exterieur lorsqu’il ne dispose d’aucun espace 
politique pour agir. En depit de ces apprehensions, il importe de prendre conscience 
du fait que les actions precoces de prevention engagees pour desamorcer des 
tensions qui couvent protegent, plutot qu’elles ne sapent, la souverainete des Etats, 
en eloignant les risques de violences devastatrices. 

53. Le second element qui fait souvent defaut est l’unite internationale, dont 
l’Organisation des Nations Unies a pourtant si grandement besoin dans son 
entreprise diplomatique afin de disposer du poids necessaire pour faire pencher la 
balance en faveur de la prevention ou du reglement des conflits. La situation qui 
prevaut en Republique arabe syrienne reste un exemple magistral des effets 
desastreux du manque d’unite au niveau international. L’unite politique et la 
coherence du message revetent toutes deux une importance cruciale au niveau 
regional. Les disaccords entre organisations regionales ou sous-regionales, voire au 
sein d’un meme bloc regional, peuvent priver les actions entreprises de toute 
efficacite. L’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 
n’arrivent parfois tout simplement pas a trouver de terrain d’entente sur la 
repartition optimale des taches de prevention des conflits, voire sur une analyse ou 
une vision conjointe d’une situation donnee. II importe de garder a l’esprit que notre 
travail avec les organisations regionales et sous-regionales se fonde sur des 
echanges en evolution permanente. Ces partenariats, tout essentiels qu’ils soient, ne 
sont pas toujours faciles. 

54. Le troisieme element manquant, ce sont les ressources. Le grand paradoxe de 
la prevention des conflits reste qu’un investissement relativement modeste consenti 



S/2015/730 


avant toute eruption de violence permettrait de faire l’economie des ressources bien 
plus considerables qui deviennent necessaires lorsque la prevention a echoue. 
L’appel humanitaire lance a l’echelle mondiale par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires pour 2015 atteint deja 19,44 milliards de dollars. Ce chifffe 
pourrait bien augmenter au fur et a mesure que l’annee avance et ne prend pas en 
compte toute une serie de couts annexes, a savoir notamment le cout humain 
supporte par les pays concernes eux-memes ou les couts d’opportunite economique. 

55. Ce sont ces chiffres que j’ai a l’esprit quand je defends la these selon laquelle 
le fait d’accorder la priorite a la prevention peut etre un bon investissement. Si 
urgente que soit la prevention, nous nous voyons souvent contraints de dependre de 
genereux donateurs pour financer le travail pourtant essentiel que realisent les 
Nations Unies dans ce domaine. Je ne peux que souscrire au point de vue du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix lorsqu’il declare 
qu’il est inacceptable que les fonctions essentielles d’appui a la prevention et a la 
mediation ne disposent pas d’un financement previsible. Voila pourquoi, dans mon 
rapport sur « l’avenir des operations de maintien de la paix des Nations Unies », 
j’appelle a une forte augmentation et a une meilleure previsibilite des ressources 
allouees au titre du budget ordinaire aux capacites fondamentales du Secretariat en 
matiere de prevention et de mediation. Je soumettrai bientot des propositions a cet 
egard aux organismes concernes. 

56. Le deficit de financement dont patit la prevention des conflits est encore 
aggrave non seulement par la deterioration de la situation qui prevaut, comme nous 
l’avons decrit, en matiere de paix et securite, mais aussi par l’augmentation du taux 
de reprise des conflits. De ce fait, on observe egalement que la necessite d’un 
engagement durable se fait plus pressante, comme celle d’une action de suivi 
concertee, non seulement dans les jours et les semaines immediatement 
consecutives a la conclusion d’un accord, mais aussi pour les annees ou decennies 
qui suivent. II s’agit tout a la fois d’entretenir la vigilance des parties, de traiter les 
problemes des leur apparition, de veiller a la disponibilite de ressources suffisantes 
pour une mise en oeuvre effective des mesures adoptees, notamment pour la mise en 
place d’institutions, et de passer le relais en douceur a d’autres entites du systeme 
des Nations Unies. Or la reconstruction d’institutions peut prendre de vingt a trente 
ans. C’est un probleme de taille compte tenu du fait que l’attention de la 
communaute internationale est inevitablement happee par la crise suivante. Telle 
est, precisement, la raison qui a preside a l’etablissement du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix : contribuer a maintenir la paix dans des pays qui sortent a 
peine d’un conflit violent, en recueillant un soutien international en faveur 
d’initiatives de consolidation de la paix contjues et mises en oeuvre sur le plan 
national. 

57. Le probleme de 1’argumentation en faveur d’une augmentation des 
investissements dans la prevention des conflits tient en partie a la difficulty 
intrinseque d’en mesurer les effets et d’en demontrer les resultats. C’est pourquoi 
nous avons entrepris de nous doter d’outils de mesure des incidences, ainsi que 
d’autres moyens, afin de mieux servir la cause que nous defendons. 
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V. Observations/conclusions 


58. Dans le present rapport, j’ai souligne que la situation en matiere de paix et 
securite se degradait et que la prevention des conflits devenait a la fois plus urgente 
et plus difficile a mettre en oeuvre. La nature transnationale des facteurs de stress, a 
laquelle s’ajoute l’action de puissants acteurs non gouvernementaux, nous oblige a 
decloisonner notre maniere d’agir et de penser afin de depasser les frontieres et 
d’agir a l’echelle regionale. Par ailleurs, le developpement rapide de la violence 
extremiste a des repercussions sur tous les aspects de notre travail, ce qui nous 
conduit a rechercher les moteurs de ce phenomene, ainsi qu’a concevoir des 
strategies de prevention qui soient encore plus proactives et tournees vers l’avenir. 
Les enjeux sont aussi plus importants et il devient clairement urgent de mettre en 
oeuvre des actions de prevention efficaces et collectives. Les Nations Unies sont un 
acteur tout a fait unique dans ce contexte. 

59. J’ai renforce les outils dont dispose l’Organisation en matiere de prevention 
des conflits et je continuerai sur cette voie, mais cela ne saurait suffire. Mon 
intention est aussi de continuer a tenter d’utiliser ces outils de fa<;on plus 
multidisciplinaire et plus integree, dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. II 
ne s’agit cependant la que de mesures techniques; a elles seules, elles ne nous 
permettront pas de passer du stade des declarations de principe a celui des actions 
preventives efficaces sur le plan international. Dans tous mes precedents rapports 
sur la prevention des conflits, j’ai pointe cet ecart entre le discours et la pratique. 
Dans l’expose que j’ai presente en aout 2014 a l’occasion du debat public du 
Conseil de securite sur la prevention des conflits, j’ai exprime ma preoccupation 
quant a la perte de credibility qu’entraine cette situation pour le Conseil de securite 
et pour l’Organisation dans son ensemble. 

60. Le Conseil de securite est l’organisme des Nations Unies responsable au 
premier chef du maintien de la paix et de la securite internationales; a ce titre, il 
joue un role capital pour eviter que les crises degenerent. Lorsque l’action discrete 
ne suffit plus, il faut compter sur le poids collectif du Conseil pour soutenir les 
efforts de prevention et, notamment, maitriser les crises en voie d’aggravation 
rapide. C’est ainsi qu’on peut degager, au profit de la prevention, un espace 
politique qui ne pourrait pas emerger autrement. 

61. Au cours de ces dernieres annees, le Secretariat a employe differentes 
methodes pour ameliorer le dialogue et resserrer les liens entre les membres du 
Conseil face aux situations difficiles. C’est ainsi que nous avons eu recours plus 
massivement au point « Questions diverses » de l’ordre du jour pour debattre, lors 
de consultations informelles, des situations de crise emergentes. J’ai la ferme 
intention de continuer a explorer de nouvelles approches et de nouvelles methodes 
afin d’attirer l’attention du Conseil sur les situations en phase d’aggravation; a titre 
d’exemple, il pourrait s’agir d’organiser, hors de la salle du Conseil, des 
presentations informelles sur divers aspects de nos travaux en cours. Ayant bien 
note les demandes du Conseil de securite relatives a un mode de presentation des 
exposes plus interactif et plus spontane, nous avons donne des instructions en ce 
sens a nos intervenants. J’ai egalement poursuivi la pratique de mes dejeuners 
mensuels informels, qui sont l’occasion d’aborder de nombreuses questions ne 
figurant a aucun ordre du jour officiel. Pour savoir quand engager une mission 
discrete de bons offices et quand le Conseil doit se montrer ferme, il faudra toujours 
faire preuve d’une grande clairvoyance et dialoguer regulierement, sur des bases 
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saines et franches. Si nous voulons ameliorer nos resultats en matiere de prevention 
des conflits, il faut tout d’abord ameliorer sans delai la nature et la qualite du 
dialogue entre le Secretariat et le Conseil, y compris (ou surtout) dans le cas des 
situations particulierement sensibles sur le plan politique. 

62. C’est dans ce contexte que j’invite les membres du Conseil de securite et tous 
les Etats Membres des Nations Unies a reaffirmer leur engagement en faveur du 
principe de la prevention des conflits. Pour cela, il faut en tout premier lieu 
renouveler l’engagement politique en faveur des principes consacres dans la Charte. 
Toutefois, il faut egalement etre determine a soutenir le Secretariat dans les efforts 
qu’il deploie pour ameliorer la qualite de ses echanges, formels et informels, avec le 
Conseil en matiere de prevention des conflits, et appuyer tous ces efforts de maniere 
concertee, chaque fois que le besoin s’en fait sentir. En cette periode de reflexion, il 
est bon de se pencher a nouveau sur les raisons qui ont preside a la creation de 
l’Organisation des Nations Unies ainsi que sur les principes de la Charte, et de 
redoubler d’efforts en faveur de la prevention des conflits. L’inaction aurait des 
consequences incalculables. 
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